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EDITO 
 

Chers lecteurs,  
 

C’est avec joie que Le Master 1 droit social vous souhaite ses meilleurs vœux pour 
l’année 2022. Nous avons le plaisir et l’honneur de vous retrouver pour la quatrième revue 
d’actualités générales « le Dôme Social », de quoi bien commencer l’année à nos côtés. En vous 
souhaitant une agréable lecture.  

 
Cette semaine nous allons donc vous présenter quelques articles qui ont marqué les 

dernières semaines. 
 
Sur le plan international, trois articles vous seront présentés.  
 

Le premier article a été publié par le journal Le Monde le 7 janvier 2022. Cet article 
fait état de la situation financière des grands patrons au Royaume-Uni. Cette dernière est en 
constante baisse depuis l’année 2017, et notamment des suites de la pandémie, et pour laquelle 
un plafonnement est constaté. En revanche, le calcul effectué par l’association britannique High 
Pay Centre est à relativiser par rapport au temps de travail consacré par ces grands patrons.  
 
 

Le deuxième article a été publié au sein du journal Libération en date du 24 décembre 
2021. Suite à une mise en avant des conditions inhumaines de travail subies par les salariés de 
l’entreprise Amazon sur tout le territoire des USA, cette dernière a réussi à conclure un accord 
avec l’agence nationale du travail. Cette convention prévoit un accès facilité à une adhésion à 
un syndicat de l’entreprise, très limitée dans cet Etat, ainsi que de supprimer l’obligation de 
présence des salariés 15 minutes avant et après les horaires de travail. Pour autant, les 
revendications sont encore de rigueur et une cessation de grèves n’est pas envisagée.  

 
 
Le dernier article nous est parvenu par l’intermédiaire du journal Le Monde le 07 

janvier 2022. Aux Etats-Unis, malgré la diminution de la création d’emploi durant la crise 
sanitaire, le taux de chômage se voit diminuer de plus en plus jusqu’à atteindre un niveau 
similaire au taux « ante-pandémique ». Cependant, la vulnérabilité de certaines entreprises face 
au nouveau variant du virus de la Covid-19 risque de mettre à mal les plans économiques et 
sociaux du président Biden. 
 
Sur le plan national, trois articles seront mis à votre disposition.  
 

Le premier article est publié par le site du Monde le 6 janvier 2022. Il illustre un 
mécanisme de droit du travail, celui du droit de retrait pour chaque travailleur. En l’espèce, 
l’équipe pédagogique du collège Elsa-Triolet à Saint-Denis le font valoir au vu du protocole 
sanitaire jugée insuffisant. 
 

Le deuxième article est également publié par le site Le Monde le 7 janvier 2022. Il 
permet de faire un rappel sur la gestion du télétravail des salariés par un employeur. Catherine 
Quignon met en lumière dans son article le comportement fautif de ce dernier à contraindre un 
salarié à revenir travailler deux fois par semaine dans les locaux de l’entreprise sans engager 
des négociations avec les partenaires sociaux. 
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 Le troisième article a été publié sur le site Libération le jeudi 6 janvier 2022. Il 
retrace la victoire des salariés de l’entreprise Stora Enso ayant réussi à obtenir avec l’aide de 
leur avocat la qualification abusive de leur licenciement à la suite des difficultés économiques 
rencontrées par l’entreprise. 
 
Sur le plan local, trois articles vous seront présentés.  
 

Le premier article est paru dans la revue La Montagne le 7 janvier 2022. Il met en 
évidence une grève entamée par les salariés d’une entreprise à Cournon dans le cadre de 
mouvement syndical pour demander des augmentations de salaires.  
 

Le deuxième article est paru dans le journal France Bleu Pays d’Auvergne, le 7 
janvier 2022. Au sein de l’entreprise, les négociations impliquant l’Etat ont repris à Bercy ce 
7 janvier, au plus grand plaisir des ex-salariés de Luxfer. La nouvelle société est ainsi baptisée 
« Les forges de Gerzat », avec les aides financières apportées par l’Etat et par les collectivités 
territoriales. Cette nouvelle société va servir à créer des bouteilles de gaz plus protectrices de 
l’environnement. 
 
 Le troisième article en date du 7 janvier 2022 a été publié par le Bulletin d’actualité 
du dialogue social local de la CFDT Auvergne-Rhône-Alpes publié en janvier 2022. Il traite 
ainsi de plusieurs thématiques, notamment le télétravail pérenne pour les femmes enceintes et 
les proches aidants, et l’impact des absences pour raison de santé sur les jours ARTT 
(Aménagement et Réduction du Temps de Travail).  
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Publié le 07 janvier 2022 
 
 

Aux Etats-Unis, malgré un taux de chômage en baisse, le marché du travail à la peine 
 
 

Le taux de chômage a diminué plus que prévu : il est tombé à 3,9 % et se rapproche 
ainsi de son niveau antérieur à la pandémie (3,5 %). 

Soumis aux aléas de la pandémie de Covid-19, le marché du travail américain est à la 
peine. Seulement 199 000 emplois ont été créés en décembre 2021, moitié moins que les 440 
000 attendus par les analystes, a annoncé vendredi 7 janvier le département du travail. 

Toutefois, le taux de chômage a continué de baisser, et ce plus que prévu, tombant à 3,9 
% (− 0,3 point de pourcentage) et se rapprochant ainsi de son niveau antérieur à la pandémie 
(3,5 %). Déjà, en novembre 2021, les créations d’emplois étaient très inférieures aux attentes 
des économistes (249 000, révisé en hausse). Ces chiffres sont d’autant plus décevants que les 
données ont été collectées avant que le variant Omicron ne se répande dans le pays. 

Le président Joe Biden, qui a fait de l’emploi et d’une réduction des inégalités une 
priorité, devait commenter ce rapport en milieu de matinée. « La croissance de l’emploi s’est 
établie en moyenne à 537 000 par mois en 2021 », a précisé le département du travail dans un 
communiqué. 

 

3,6 millions d’emplois en moins depuis la pandémie 

Depuis avril 2020, ce sont 18,8 millions d’emplois qui ont été recréés, mais il manque 
toujours 3,6 millions d’emplois par rapport à la situation prévalant avant la pandémie de Covid-
19. En décembre 2021, l’emploi a continué de progresser dans le secteur des loisirs et 
l’hôtellerie, là où la pandémie sévit le plus, ainsi que dans les services professionnels et 
commerciaux, dans l’industrie, dans la construction et dans le transport et l’entreposage. 

 

Près de deux ans après la propagation de Covid-19 aux Etats-Unis, les industries ayant 
des interactions en face-à-face restent extrêmement vulnérables aux niveaux de cas d’infection. 
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De nombreuses entreprises ont reporté les plans de retour au bureau, parfois indéfiniment. Les 
restaurants et les théâtres sont dans une situation de plus en plus délicate en raison des pénuries 
chroniques de personnel et des craintes de nouvelles infections par le variant Omicron. Certains 
districts scolaires sont revenus à l’apprentissage à distance, ou menacent de le faire, 
compliquant le retour au travail, en particulier des femmes. 

 

Le Monde avec AFP  
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Publié le 24 décembre 2021 

Bras de fer 
Droit du travail : aux Etats-Unis, Amazon consent une promo limitée à ses salariés 

 
Décrié pour les conditions de travail inhumaines dans ses entrepôts, et sous la menace 

de voir les syndicats y entrer enfin, le géant de la vente en ligne a annoncé jeudi un compromis 
avec l’agence nationale du travail. Un accord historique par sa magnitude – plus d’un million 
de travailleurs visés – mais dont la portée concrète risque d’être seulement symbolique. 

 
Mercredi soir, Times Square, New York. Des dizaines d’employés passés et présents 

d’Amazon sont réunis, attifés en lutins du Père Noël, pour partager au mégaphone leurs pires 
expériences de galériens de la vente en ligne et faire corps dans cet exutoire en forme de 
clameur : « If we don’t get it, shut it down ! » – « Si on n’y arrive pas, que ça ferme» » Arriver 
à quoi ? A former une organisation collective reconnue, propice à défendre les droits et les 
intérêts des milliers de travailleurs qui s’activent dans chaque entrepôt du leader mondial du e-
commerce. Et en l’occurrence celui de Staten Island, à New York – puisque les batailles 
syndicales et négociations collectives se jouent lieu par lieu aux Etats-Unis – où les manifestants 
de mercredi venaient de réenclencher une procédure devant conduire à un vote interne pour 
constituer un syndicat. 
 

Une quinzaine d’heures plus tard à peine, Amazon annonçait être parvenu à un accord 
historique avec l’agence nationale du travail (NLRB). Une convention censée permettre à 
l’ensemble de ses quelque 750 000 salariés aux Etats-Unis de se fédérer plus facilement, alors 
même que l’entreprise a été à plusieurs reprises épinglée pour ses manœuvres anti-syndicats - 
allant par exemple jusqu’à faire modifier les emplacements et le rythme de feux de circulation, 
ou des horaires de bus, pour perturber les efforts de coordination des employés dans les parages 
des entrepôts, où toute promotion de l’activité syndicale était proscrite et traquée. Le 
compromis prévoit également la fin de la très décriée «règle des quinze minutes» qui jusqu’ici 
entravait les interactions entre employés en ne les autorisant à se trouver sur leur lieu de travail, 
salles de repos et parking compris, qu’un quart d’heure avant ou après leurs horaires de service. 
 

Promesse de cessez-le-feu 
 

Si ses effets concrets restent à démontrer, cette résolution est quoi qu’il en soit d’une 
magnitude sans équivalent, puisqu’à la mesure de la place occupée par l’entreprise dans 
l’économie américaine et mondiale (deuxième plus gros employeur aux Etats-Unis après 
Walmart, pour 152 milliards de dollars de profits déclarés en 2020) : Amazon doit maintenant 
adresser une notification de leurs droits aux salariés actuels et récents de ses entrepôts aux Etats-
Unis, soit une cible estimée à plus de 1,5 million de personnes. 
 

Cela pourra paraître une main tendue en direction d’employés nombreux à dénoncer un 
management inhumain et des conditions de travail inacceptables. Il serait toutefois plus juste 
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d’y voir pour l’heure une promesse de cessez-le-feu. Et sera-t-elle seulement tenue ? Amazon 
s’est refusé à commenter la nouvelle jeudi, mais ses dernières prises de position redisaient son 
rejet des syndicats et sa conviction que les employés seraient mieux servis sans structure 
représentative pour négocier en leur nom les salaires et les conditions de leurs emplois. 
 

« C’est vraiment impressionnant, un tel accord national, qui touche autant de salariés, 
juge un cadre chevronné d’un gros syndicat américain, sollicité par Libération. Mais tout porte 
à croire qu’il n’a lieu que parce que le NLRB a recueilli beaucoup de plaintes et, s’il était allé 
en litige devant les tribunaux avec les plaintes consolidées, Amazon aurait eu beaucoup plus à 
perdre, avec sans doute des amendes considérables, et peut-être même l’obligation de 
reconnaître les syndicats quel que soient les résultats des votes internes. Cet accord est donc là 
dans une logique de moindres pertes pour Amazon. Mais si l’entreprise n’en respecte pas les 
termes, l’agence du travail sera alors d’autant plus fondée à obtenir réparation pour les 
salariés. » 
 

Féroce contre-feux 
 

Tout cela fait quoi qu’il en soit écho à une vague nationale de revendication des 
travailleurs, souvent attisée par la dégradation de la sécurité au travail depuis le début de la 
pandémie et l’exaspération qui en a découlé. Début décembre, tandis que chez un autre géant, 
Starbucks, un établissement parvenait pour la toute première fois à former un syndicat malgré 
une campagne acharnée de l’entreprise pour dissuader les votants (lire le reportage de 
Libération sur place), le NLRB relançait la procédure des employés d’Amazon à Bessemer, en 
Alabama, déjouée en avril dernier par l’empire de Jeff Bezos. Soutenue activement par Bernie 
Sanders et, sur un mode plus implicite, par Joe Biden lui-même, cette tentative de 
syndicalisation la plus avancée de l’histoire du groupe avait suscité de féroces contre-feux, dont 
l’agence du travail estime désormais qu’ils furent donc au moins pour partie illicites – mais 
Amazon, dont l’espionnage interne des salariés trop pro-syndicats ou écologistes a été 
documenté fin 2020 par la fuite de ses propres rapports internes, a dit son intention de faire 
appel. 
 

Alors qu’un nouveau vote devrait avoir lieu d’ici quelques semaines, des salariés de 
Bessemer dénonçaient encore mercredi dans une vidéo publiée sur les réseaux sociaux un 
environnement de travail d’une dureté telle que six employés de leur entrepôt y seraient morts 
en un an, dont deux en moins de vingt-quatre heures fin novembre. L’un d’eux aurait succombé 
sur place à un arrêt cardiaque après s’être vu refuser, faute d’un crédit de « temps de pause non 
salarié » suffisant, la possibilité de rentrer de chez lui. En juin, une étude réalisée par une 
coalition de syndicats avait déjà pointé non seulement le risque 2,5 fois plus élevé pour les 
employés d’Amazon de contracter des blessures au travail que ceux des autres entreprises du 
secteur, mais aussi un management dont l’obsession de la vitesse confinait les travailleurs à une 
mise en danger ou en situation de douleur physique par peur d’être sanctionnés, voire licenciés. 
 

Julien Gester 
 
  



 

9 
 

 
 

Publié le 07 janvier 2022 
 

Aux Etats-Unis, malgré un taux de chômage en baisse, le marché du travail à la peine 
 

Le taux de chômage a diminué plus que prévu : il est tombé à 3,9 % et se rapproche 
ainsi de son niveau antérieur à la pandémie (3,5 %). 
 

Soumis aux aléas de la pandémie de Covid-19, le marché du travail américain est à la 
peine. Seulement 199 000 emplois ont été créés en décembre 2021, moitié moins que les 440 
000 attendus par les analystes, a annoncé vendredi 7 janvier le département du travail. 
 

Toutefois, le taux de chômage a continué de baisser, et ce plus que prévu, tombant à 3,9 
% (− 0,3 point de pourcentage) et se rapprochant ainsi de son niveau antérieur à la pandémie 
(3,5 %). Déjà, en novembre 2021, les créations d’emplois étaient très inférieures aux attentes 
des économistes (249 000, révisé en hausse). Ces chiffres sont d’autant plus décevants que les 
données ont été collectées avant que le variant Omicron ne se répande dans le pays. 
 

Le président Joe Biden, qui a fait de l’emploi et d’une réduction des inégalités une 
priorité, devait commenter ce rapport en milieu de matinée. « La croissance de l’emploi s’est 
établie en moyenne à 537 000 par mois en 2021 », a précisé le département du travail dans un 
communiqué. 
 

3,6 millions d’emplois en moins depuis la pandémie 
 

Depuis avril 2020, ce sont 18,8 millions d’emplois qui ont été recréés, mais il manque 
toujours 3,6 millions d’emplois par rapport à la situation prévalant avant la pandémie de Covid-
19. En décembre 2021, l’emploi a continué de progresser dans le secteur des loisirs et 
l’hôtellerie, là où la pandémie sévit le plus, ainsi que dans les services professionnels et 
commerciaux, dans l’industrie, dans la construction et dans le transport et l’entreposage. 
 

Près de deux ans après la propagation de Covid-19 aux Etats-Unis, les industries ayant 
des interactions en face-à-face restent extrêmement vulnérables aux niveaux de cas d’infection. 
De nombreuses entreprises ont reporté les plans de retour au bureau, parfois indéfiniment. Les 
restaurants et les théâtres sont dans une situation de plus en plus délicate en raison des pénuries 
chroniques de personnel et des craintes de nouvelles infections par le variant Omicron. Certains 
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districts scolaires sont revenus à l’apprentissage à distance, ou menacent de le faire, 
compliquant le retour au travail, en particulier des femmes. 
 

Le Monde avec AFP 
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Publié le 06 janvier 2022 
 

Covid-19 : à Saint-Denis, les personnels du collège Elsa-Triolet demandent à exercer 
leur droit de retrait 

 
Seize des vingt-deux enseignants ayant cours le mercredi ont participé au mouvement pour 
protester contre le « schéma dangereux » des conditions sanitaires en place dans l’établissement 
de Seine-Saint- Denis. 
 

Un « danger grave et imminent » : c’est par cette formule que les personnels du collège 
Elsa-Triolet de Saint- Denis (Seine-Saint-Denis) ont fait valoir leur droit de retrait, mercredi 5 
janvier. Pas ou très peu de cours, trois jours après la rentrée, pour les élèves de cet établissement 
: 16 des 22 enseignants qui ont cours d’ordinaire, le mercredi, ont participé au mouvement. Le 
deuxième de ce type depuis le début de la crise sanitaire. « Nous nous voyons contraints de 
répéter inlassablement nos faibles moyens d’action, face à l’inlassable répétition d’un schéma 
dangereux pour notre communauté », ont-ils écrit dans leur communiqué.  

 
En guise d’exemple de ce « schéma dangereux », Iñaki Echaniz, conseiller principal 

d’éducation (CPE), avance un « symbole » : en pleine déferlante d’Omicron, ce collège de 530 
élèves – ramenés à 480 du fait de la soixantaine de jeunes comptabilisés absents, ce mardi – 
repose sur un « pôle médical fragile ». « Notre infirmière, en poste à mi-temps, n’est présente 
que le mardi et le vendredi », relève ce syndiqué au SNES- FSU. Le contact-tracing sur lequel 
est censé s’adosser le protocole sanitaire de rentrée peut « très difficilement » être pris en 
charge.  
 

Et ce n’est pas le seul problème : la principale était également absente, mercredi, 
rapporte le CPE, ainsi qu’une majorité des assistants d’éducation et qu’une dizaine 
d’enseignants. « Pour tenir la comptabilité Covid, j’ai ouvert un tableur, et on bricole. J’espère 
seulement ne pas basculer positif à mon tour dans les prochains jours. »  
 

« Les conditions d’encadrement sont devenues dangereuses en l’état, pour nos élèves et 
pour nous-mêmes », souligne une enseignante de lettres, non syndiquée, sous le couvert de 
l’anonymat. Et de rappeler que « son » département, l’un des plus jeunes de France, est aussi 
l’un de ceux où la couverture vaccinale est « en retrait » et les laboratoires « débordés ».  
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L’académie temporise  
 
Des embauches de contractuels, comme vient de s’y engager l’institution, apporteront-

ils la solution ? « On trouverait en une semaine un vivier de remplaçants là où on les attend 
depuis des mois ? On aimerait y croire », soupire le CPE, rapportant que le collège a « dû tenir 
» sans professeur de musique ou de physique- chimie. « Il faudrait une réévaluation du protocole 
sanitaire, une réponse adaptée à chaque territoire », renchérit l’enseignante de lettres. Elle 
défend aussi le « retour aux demi-jauges » : « De toute façon, par la force des choses, les 
effectifs fondent... » Ailleurs, des établissements semblent se préparer, d’eux-mêmes, à faire la 
« bascule ». Autres revendications de l’équipe : des masques, des capteurs de CO2 (le 
département s’est engagé à en fournir), des personnels de vie scolaire... De « vrais » 
recrutements.  

 
L’académie de Créteil temporise : « Les difficultés sont structurelles, ce collège n’est 

pas pour nous dans une situation plus préoccupante qu’un autre », y défend-on. En trois jours, 
cinq cas d’élèves « covidés » lui ont été signalés. Une comptabilité qui ne tient pas compte des 
contaminations avant le 3 janvier. Quid du mi-temps à l’infirmerie ? « Depuis le début de la 
crise, une cellule départementale Covid peut prendre le relais. » Jeudi matin, les personnels 
mobilisés ont fait savoir que leur droit de retrait ne leur avait pas été reconnu. Ils n’excluaient 
pas, pourtant, de l’invoquer de nouveau ces prochains jours.  

 
Elsa-Triolet n’est pas seul établissement à commencer à donner de la voix : dans 

l’académie de Créteil, trois jours après la rentrée, près d’une dizaine de collèges ou de lycées 
ont exercé soit un droit de grève soit un droit de retrait, confirme-t-on au rectorat. Le SNES-
FSU a, lui, déposé un préavis de grève courant sur tout le mois de janvier.  
 

 
 

Mattea Battaglia 
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Publié le 07 janvier 2022 
 

 
Télétravail : un employeur condamné pour avoir voulu imposer le retour au bureau à 

un salarié 
 

La Cour d’appel d’Orléans a donné́ raison à un ancien commercial qui refusait de 
travailler deux jours par semaine dans les locaux de son entreprise.  
 

Le 7 décembre 2021, la chambre sociale de la Cour d’appel d’Orléans a condamné une 
société d’imprimerie à verser 30 000 euros de dommages et intérêts à un de ses anciens salariés, 
qui à l’origine refusait de retourner au bureau.  
 

Engagé par l’imprimerie en 2005 en tant que commercial, ce salarié travaillait à distance 
depuis plusieurs années et ne venait que deux fois par an rendre visite à son employeur. « Il est 
constant qu’à partir de 2009 M. X ne se rendait que très occasionnellement au siège de 
l’entreprise en Touraine, son travail de prospection de clientèle se déroulant partout en France », 
explique la décision de la chambre sociale de la cour d’appel d’Orléans.  
 

Loin des yeux, loin du cœur. Estimant ses résultats insuffisants, la société lui intime en 
2017 de revenir dans les locaux de l’entreprise les lundis et mardis. Au moment des faits, le 
commercial s’est installé dans l’Ain. Cette remise en question le contraint à dormir à l’hôtel 
deux nuits par semaine et à voyager le dimanche. Le salarié vit cette injonction comme une 
manière de le pousser à démissionner, car l’employeur sait qu’il habite loin de son entreprise.  
 

Un licenciement pour inaptitude « sans cause réelle et sérieuse »  
 

Quelques jours après, le commercial pose un arrêt maladie pour dépression et fait part 
par un courrier à son employeur de la situation « très oppressante » dans laquelle il se trouve, 
notant au passage que la modification de l’organisation de son travail s’effectue sans son 
accord. Puis le salarié saisit le conseil de prud’hommes de Tours d’une demande de résiliation 
judiciaire de son contrat aux torts de l’employeur. La juridiction le déboute en juin 2019. 
Comme son arrêt maladie se prolonge, il est déclaré inapte par la médecine du travail en octobre 
2019, puis est licencié pour inaptitude et impossibilité de reclassement.  
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L’affaire est portée en appel devant la chambre sociale de la cour d’appel d’Orléans, qui 
donne raison au commercial. Dans sa décision, rendue le 7 décembre, elle considère que la 
demande de résiliation judiciaire du contrat de travail par le salarié était justifiée. « M. X était 
(...) en droit de refuser la mise en place de la modification litigieuse », tranche la juridiction. « 
La poursuite du contrat de travail s’est avérée impossible dans les conditions nouvellement 
imposées par l’employeur. »  
 

En jugeant que la demande de résiliation judiciaire du contrat de travail par le salarié est 
légitime, la juridiction en conclut que son licenciement pour inaptitude, à l’initiative de 
l’entreprise, est « sans cause réelle et sérieuse ». C’est à ce titre que son employeur a été 
condamné à lui verser 30 000 euros de dommages et intérêts.  
 

Mettre un avenant au contrat de travail  
 

Sur le fond, la juridiction donne raison au salarié. En estimant que la demande de 
résiliation judiciaire du contrat de travail du salarié est justifiée, la cour d’appel d’Orléans 
considère que l’employeur est dans son tort en ayant voulu imposer le retour au bureau, même 
partiel, au salarié.  
 

Bien que les déplacements et l’hébergement du commercial aient été pris en charge par 
son entreprise, cette concession n’a pas suffi à convaincre les juges. Un tel bouleversement 
constituait une modification substantielle de son contrat de travail et nécessitait son accord, 
formalisé sous la forme d’un avenant. « Cela pose la question de la réversibilité du télétravail », 
considère Me Nicolas Mancret, avocat associé en droit social au sein du cabinet Jeantet.  
 

La décision de la cour d’appel d’Orléans conforte de précédents jugements. En 2005, la 
Cour de cassation considérait déjà qu’un salarié ne pouvait pas être licencié pour faute grave 
s’il refusait de revenir travailler dans les locaux de son entreprise. La législation du télétravail 
a évolué ces dernières années, avec la signature de l’accord national interprofessionnel de 2020.  
 

Mais un employeur ne peut toujours pas décider unilatéralement que son salarié retourne 
au bureau, quand bien même le télétravail n’est pas stipulé dans son contrat de travail. Pour 
encadrer cette pratique, la solution pour un employeur est de passer par un accord collectif. « 
Une simple charte ne suffit pas », ajoute Me Nicolas Mancret. Dans le cas du commercial, 
aucun accord n’encadrait le télétravail dans son entreprise et son contrat ne prévoyait pas de 
lieu précis d’exécution de son travail.  
 
 
 
 

Catherine Quignon  
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Publié le 06 janvier 2022 
 

Licenciements abusifs : le papetier Stora Enso devra indemniser 186 anciens salariés 
 

Alors que leur usine a fermé en 2014, les salariés ont finalement « droit à l'indemnité 
pour licenciement sans cause réelle et sérieuse », a estimé la Cour d'appel de Douai ce jeudi. 
Une décision qui infirme un premier jugement en 2017 favorable au groupe papetier suédo-
finlandais.  
 

Il aura fallu attendre près de huit ans. Mais justice sociale a été rendue pour les salariés 
de la papeterie Stora Enso. La cour d'appel de Douai a jugé que le licenciement en 2014 de 186 
salariés du site qui était situé à Corbehem (Pas-de-Calais) était « dépourvu de cause réelle et 
sérieuse » et a condamné l'entreprise à leur verser une indemnité, a annoncé ce jeudi l'avocat 
des salariés, Fiodor Rilov. Le licenciement « pour motif économique d'un salarié » ne peut 
intervenir « que lorsque tous les efforts de formation et d'adaptation ont été réalisés et que le 
reclassement de l'intéressé ne peut être opéré dans l'entreprise ou dans les entreprises du 
groupe », peut-on lire dans l'arrêt de la cour d'appel de Douai rendu le 17 décembre.  
 

Or, a-t-elle estimé, le groupe suédo-finlandais Stora Enso n'a pas apporté « la preuve du 
respect de ses obligations au titre du reclassement », ce dont « il résulte que le licenciement est 
dépourvu de cause réelle et sérieuse ». Ainsi, les salariés, qui avaient plus de deux ans 
d'ancienneté, ont « le droit à l'indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse » qui 
«ne peut être inférieure aux six derniers mois de salaire ». Elle a infirmé sur ce point le premier 
jugement rendu en mai 2017.  
 

« Il y a des indemnités, on ne va pas cracher dessus, on va les prendre. Mais la première 
chose, c'est de dire qu'on les a fait plier. Ce qui compte avant tout, c'est qu'on reconnaît un 
licenciement abusif. Car Stora Enso n'a pas fait les choses proprement », a réagi auprès de 
France Bleu Jean Ricordeau, à la tête de l'association des ex-salariés. Sollicité par l'AFP, le 
groupe, lui, n'était pas joignable dans l'immédiat.  
 

Nouveau succès pour l'avocat Fiodor Rilov  
 

L'usine était spécialisée dans la fabrication de papier couché ou papier glacé, utilisé pour 
la fabrication de catalogues et dans la publicité. L'entreprise fondée en 1920 possédait même la 
plus grosse machine existante, d'une capacité de 330.000 tonnes annuelles. Lors d'un précédent 
plan de sauvegarde de l'emploi, en 2006, 450 personnes sur un effectif de 900 étaient déjà 
parties. Les 334 salariés qui restaient en 2014 furent licenciés, deux ans après que Stora Enso 
avait annoncé son intention de vendre son usine de Corbehem, près de Douai, dans le cadre d'un 
vaste plan de restructuration. Faute de repreneur sérieux, le site avait fermé en 2014. Symbole 
des restructurations de friches industrielles, le site a notamment laissé place à un entrepôt de 
67.000 m2 au profit d'ID Logistics, qui va travailler pour Amazon.  
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Ce jugement de la cour d'appel de Douai est aussi un nouveau succès pour l'avocat 
Fiodor Rilov. Spécialiste des combats judiciaires en faveur des ouvriers, il a défendu des 
salariés de General Electric, Cargill, Continental, Goodyear ou encore Bridgestone. « Cette 
victoire de ceux qui ont perdu leur travail après avoir mis pendant des décennies leur savoir-
faire de papetier au service de la prospérité du géant Stora Enso, est une nouvelle démonstration 
de la possibilité de mener des batailles victorieuses contre les multinationales », a réagi Me 
Rilov.  

 
 

Damien Dole 
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Mouvement social 
Les salariés du transporteur de fonds Loomis en grève depuis deux jours à 

Cournon-d'Auvergne (Puy-de-Dôme) 
 
Les salariés de l'agence de transport de fonds Loomis sont en grève depuis deux jours à 

l'agence de Cournon-d'Auvergne (Puy-de-Dôme) pour obtenir de meilleurs salaires. Le 
mouvement pourrait s'amplifier dans toute la France d'ici le 17 janvier, date annoncée d'un 
mouvement national, et affecter à terme l'approvisionnement des distributeurs de billets.  

 
La reprise économique est là et partout, dans tous les secteurs d'activités, les salariés se 

mobilisent pour obtenir des augmentations de salaires substantielles. 
 

À Cournon-d'Auvergne (Puy-de-Dôme), les salariés de la société de transport de fonds 
Loomis sont en grève, depuis jeudi 6 janvier, alors que la négociation annuelle obligatoire ( 
NAO), le 5 janvier, chez Loomis France n'a pas satisfait les revendications de l'intersyndicale 
CFDT, CFTC, CGT , FO et Unsa.  
 

« Nous demandons une hausse de 95 € du salaire de base pour l'ensemble des salariés 
», explique Stéphane Munoz, délégué syndicale CFDT FGTE Transports et environnement de 
la région Sud. « La direction propose une augmentation des salaires bruts de base de 1% au 1er 
avril 2022, de 0, 4% au 1er septembre et de 0,06% au 1er janvier 2023.  C'est largement 
insuffisant car ça correspond à une augmentation de 14 à 18 € pour les plus bas salaires et de 
60 € pour les cadres ». 
 

« A Cournon, nous nous sommes immédiatement mobilisés pour faire entendre le 
mécontentement des convoyeurs, des dabistes et des caissiers, d'autant que les évolutions de 
salaires sont bloquées depuis 2 ans. Il y a une cinquantaine de salariés et 95 % sont en grève. 
Mais le mécontentement est fort partout dans les agences en France et il pourrait s'amplifier 
d'autant qu'un préavis de grève national a été déposé pour le 17 janvier, si les salariés 
n'obtiennent pas satisfaction d'ici là, avec pour conséquence des problèmes 
d'approvisionnement dans certains distributeurs », précise encore Stéphane Munoz. 
 

La direction proposait également un passage des tickets restaurant de 8, 50 € à 9€, « le 
maximum permis par l'Urssaf » et le versement d'une prime dite « Macron » de 150 € versée le 
mois suivant la signature de l'accord de NAO. 
 

Le directeur du site de Cournon n'a pas souhaité faire de commentaires s'agissant d'un 
mouvement s'inscrivant dans le cadre de la NAO nationale. 
 

Géraldine Messina 
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Auvergne : la reprise de Luxfer par Europlasma sur de bons rails à Cébazat 
 

C'est une bonne nouvelle pour les 136 ex-salariés de Luxfer. Les discussions ont repris 
à Bercy ce vendredi sur la reprise de l'entreprise par Europlasma. La nouvelle société baptisée 
"Les Forges de Gerzat" poursuivra sur le territoire la production de bouteilles de gaz haute 
pression. 
 

Ce vendredi les discussions sur la reprise de Luxfer par Europlasma, spécialisé dans le 
traitement des déchets dangereux, ont repris au ministère de l'Économie. Une nouvelle société 
baptisée "Les Forges de Gerzat" poursuivrait sur le territoire la production de bouteilles de gaz 
haute pression. Autour de la table de négociation à Bercy, la région Auvergne-Rhône Alpes, 
l'Etat, Olivier Bianchi, le président de Clermont-Auvergne-Métropole, et bien-sûr Jérôme 
Garnache, le pdt du groupe Europlasma. Tous se sont engagés sur les aides apportées dans cette 
reprise, un projet qui nécessite 100 millions d'euros.  
 

Ainsi Europlasma intervient à hauteur de 25 millions d'euros sur ses fonds propres sur 
cinq ans et autant en dette privée, l'Etat apporte 4,5 millions d'euros, plus 15 millions de prêt, 
la Région assure trois millions d'euros, plus des aides à la formation et enfin 34 millions d'euros 
viennent de Clermont-Auvergne Métropole qui s'engage sur le foncier.  
 

Des bouteilles de gaz haute pression en partie recyclées 
 

La nouvelle usine 4.0 construite à Cébazat produira des bouteilles de gaz à haute 
pression en aluminium dont une partie recyclée, grâce à un nouveau procédé développé par 
Europlasma. "Cette production ouvre la voie à la création d'une filière européenne autonome," 
précise le communiqué de presse du groupe girondin.  
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Cinq à dix anciens salariés de Luxfer ont déjà été embauchés par Europlasma pour 
préparer l'installation de la nouvelle usine dont les travaux devraient commencer en 2023. A 
terme, le nouveau site industriel devrait générer 200 emplois directs d'ici 2028.  Début de 
l'activité prévu courant 2024.  
 

 
Claudie Hamon 
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Publié en janvier 2022 
 

Bulletin d’actualité dialogue social local 
 

Impact des absences pour raison de santé sur les jours ARTT : une erreur 
fâcheuse 
 

L’article 115 de la loi de finances n°2010-1657 du 29 décembre 2010 pour 2011 conduit 
à réduire le nombre de jours ARTT de l’année en fonction de la durée de l’absence pour raison 
de santé. Lors du groupe de travail du dialogue social national du 15 mars 2021, la Direction a 
précisé que les dispositions en vigueur à l’Insee n’étaient jusqu’alors pas conformes. Celles-ci 
prévoyaient le retrait d’un jour d’ARTT pour 21 jours d’absence (pour un agent à plein temps 
au régime des 37h30/semaine). Désormais, un agent à plein temps aura une journée ARTT 
déduite :  

- Pour 15 jours d’absence pour raison de santé s’il est au régime des 37h30 par semaine - 
au lieu de 21 précédemment -, 

- Pour 38 jours d’absence pour raison de santé s’il est au régime des 36h/ semaine, 
- Pour 11 jours d’absence pour raison de santé s’il est au régime des 38H30/ semaine ou 

au forfait. 
 

La proratisation des jours ARTT est faite dans Sirhius les premiers jours de l’année N+1, 
juste avant la campagne des CET. Si le solde de jours ARTT de l’année N est insuffisant, la 
retenue sera effectuée sur les jours ARTT de l’année N+1. 
La note n° 2021-245706-DG75-C960 de la Direction diffusée aux agents a plus largement 
exposé ce dispositif. Ce dernier ne concerne que les agents de bureau.  
 

Bilan social 2020 
 
Le bilan social de la Direction régionale, arrêté au 31 décembre 2020, a été présenté en dialogue 
social le 8 décembre 2021. Il est en ligne ici sur le nouvel intranet de la Direction régionale. 
Année atypique, certaines données sont à reconsidérer dans le contexte de la crise sanitaire. 
 

Qu’est-ce qu’un bilan social ? 
 
Un arrêté de 2013 énumère les indicateurs devant figurer dans le bilan social des 
administrations : des données balayant l’ensemble des domaines des ressources humaines, tels 
les moyens humains, les mouvements, la formation ou encore les conditions de travail. Des 
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préconisations sont données par la Direction générale de l’Insee pour son élaboration au niveau 
régional. Un bilan social offre ainsi une photographie du personnel et dégage ses principales 
caractéristiques. Il permet de mesurer les changements intervenus au cours des dernières 
années, apprécier la situation et repérer les difficultés. Le bilan social peut être un véritable outil 
de réflexion, de gestion et d’aide à la décision et aux orientations régionales ou nationales. Le 
bilan social régional proposé est établi sur la base des données « brutes » transmises 
nationalement. La Direction régionale ARA y a ajouté des éléments historiques afin de favoriser 
son analyse et ses évolutions. 
 

Dégager les informations essentielles 
 
Le bilan social 2020 de la Direction régionale Auvergne-Rhône-Alpes se présente sous la forme 
d’un document de 26 pages dans lesquelles se succèdent une cinquantaine de tableaux, 
graphiques et pyramides des âges. La CFDT salue ce gros travail de la Direction régionale et 
son amélioration depuis 2 ans. Même si des éléments ont pu être discutés oralement avec les 
représentants du personnel, elle regrette que ce bilan ne soit pas accompagné d’une analyse 
écrite qui le complète. 
 

Des agents vieillissants 
 
Les effectifs de la Direction régionale continuent de baisser au rythme de 3 % environ par an : 
329 agents en 2020 (représentant 6,4 % des effectifs de l’Insee), contre 341 agents en 2019 et 
348 en 2018. Ces chiffres n’incluent pas les agents en congé longue durée. Le site de Lyon 
détient 77 % des effectifs totaux, avec 254 agents (parmi lesquels 69 enquêteurs) contre 75 pour 
celui de Clermont-Ferrand (dont 18 enquêteurs). Les femmes représentent 66 % de l’effectif 
total (87,4 % pour les enquêteurs), 71 % en Auvergne et 64 % en Rhône-Alpes. La proportion 
d’agents de catégorie C continue à baisser : 11,3 % de l’effectif total en 2020, conséquence en 
partie de la promotion d'agents C en B. En contrepartie, les proportions d’agents de catégories 
A et B augmentent légèrement avec respectivement 20,6 % et 41,6 % de l’effectif total, et les 
enquêteurs 26,5 %. 82,6 % des agents de bureau travaillent à plein temps, la part restante à 
temps partiel entre 50 et 90 %. 
Plus de la moitié des enquêteurs sont à temps partiel : 49,4 % à plein temps, 2,2 % à une quotité 
de 80 %, 17,2 % à 70 % et 31,2 % à 60 % et moins. Il s’agit pour beaucoup d’un temps partiel 
contraint. En 2020, l’âge moyen est mesuré à 49,6 ans à Lyon et à 51,2 à Clermont-Ferrand 
(respectivement 54,1 et 50,8 ans pour les enquêteurs). Les 50 ans et + constituent 56,2 % des 
agents et les 55 ans et +, 38,6 %. 
La pyramide des âges des agents de la DR en forme de V reste très significative d’une 
population vieillissante. 
L’âge moyen de départ à la retraite augmente d’année en année : 63,9 ans en 2020. 
La CFDT continue de s’inquiéter et de s’interroger sur les conséquences du départ à la retraite 
de la moitié des agents actuellement en poste d’ici 10 à 15 ans, de leur non-remplacement partiel 
et des impacts qui en résulteront à tous les niveaux. Elle demande à la Direction régionale de 
tout faire pour essayer de contrecarrer la diminution des effectifs et saisir toutes les opportunités 
de transfert d’activités en région qui peuvent se présenter, en valorisant les compétences et 
potentiels de ses agents. La situation est d’autant plus préoccupante sur le site de Clermont-
Ferrand qui est l’un des établissements les plus petits de l’Insee. 
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Les conditions de travail 
 
Les données sur les écrêtages ne sont pas significatives pour l’année 2020, ni celles sur le 
télétravail qui n’ont par ailleurs pas été fournies.  
Le nombre total de jours d’absence est de 4966 en 2020, en baisse régulière d’environ 15 % 
depuis 2 ans malgré la crise sanitaire et la suspension du jour de carence. 
Il s’entend absences hors congés annuels, parentaux, syndicaux ou pour formation. 
Les situations de maladie sont en baisse constante, conséquence de cette année atypique. 
 

Le compte épargne-temps 
 
86,9 % des agents disposent d’un CET. 
1 432 jours ont été déposés sur ce compte en 2020 par les agents de la Direction régionale, ce 
qui porte à 7 654 le nombre total de jours en stock fin 2020. Ce nombre repart à la hausse après 
plusieurs années consécutives de baisse (7045 en 2019, 7377 en 2018, 
7590 en 2017). 
Tous les services et toutes les catégories sont concernés. Cela étant, les données fournies dans 
le bilan social ne permettent pas d’analyser ce phénomène. 
La CFDT demande le nombre de jours de CET consommés par an, ainsi que les ratios par 
service et par catégorie. 
 

Santé au travail et risques professionnels 
 
La CFDT demande que soient fournies dans le bilan social des données dans cette rubrique, 
particulièrement les visites médicales par type de suivi, comme elles le sont au niveau national. 
 

Réponses aux questions soulevées par les agents à Clermont fin 2021  
 
En novembre dernier, la CFDT a organisé des HMI à destination des agents de bureau de la 
Direction régionale les informant des actualités nationales. Elle a également effectué une 
tournée des bureaux, l’occasion d’échanger sur les potentielles problématiques locales. À 
Clermont-Ferrand, ces échanges ont été nombreux. Sur site le jour de la tournée, le chef de SAR 
a apporté un éclairage au pied levé aux problématiques soulevées.  
 

Télétravail : une souplesse appréciée, l’absence de téléphones portables regrettée  
 
Majoritairement, les agents clermontois disent être satisfaits de la souplesse accordée par la 
circulaire relative à la mise en œuvre du télétravail à l’Insee datée du 3 juillet 2021. Le retour à 
un télétravail imposé en cas d’évolution de la crise sanitaire est crainte par quelques-uns, pour 
des difficultés de conciliation entre vies personnelle et professionnelle ou de communication 
immédiate et interactions altérées.  
Pour les agents de la DEM, ne pas être systématiquement équipés de téléphone portable 
professionnel reste problématique. Le transfert des appels vers un poste personnel fixe ou 
portable ne s’interrompt pas entre deux journées de travail. S’il ne peut pas s’interdire de 
décrocher son téléphone personnel, il est délicat pour l’agent, pour ne pas dire impossible, 
d’expliquer à un enquêté qu’il est train de l’appeler à son domicile en dehors de son temps de 
travail. La CFDT réitère le besoin d’équipement généralisé en téléphones portables des agents 
à forte sollicitation téléphonique.  
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Télétravail et médecine de prévention  
 
Des agents se sont interrogés sur les annotations faites par le chef de SAR sur les fiches de 
visite établies par la médecine de prévention et préconisant le télétravail, ainsi que sur les 
formulations employées à leur égard.  
Le chef de SAR indique que les propositions de télétravail faites par le médecin de prévention 
restent soumises à l’acceptation de l’employeur, sauf lorsque l’agent concerné atteste de sa 
vulnérabilité au Covid-19 par la production d’un certificat médical établi en conformité avec la 
circulaire vulnérabilité du 9 septembre 2021. Ses annotations ont vocation à rappeler le cadre 
réglementaire applicable au médecin de prévention.  
Le chef de SAR observe que son rôle est de faire respecter les règles, rigoureusement en 
situation pandémique. Il est aussi de faciliter la vie des agents quand la situation le permet.  
 

Service retraites  
 
Les agents regrettent la disparation de la fonction de Correspondant retraite. Le chef de SAR 
indique que cette fonction a disparu avec la création du Service des Retraites de l’État (SRE), 
à présent unique interlocuteur des agents.  
La CFDT invite les agents proches de la retraite et rencontrant des difficultés, du fait par 
exemple d’un parcours professionnel non linéaire, à contacter la division des ressources 
humaines basée à Lyon qui dispose d’un savoir-faire.  
 

Le bâtiment à Clermont  
 
Les agents s’interrogent sur les travaux de cloisonnement annoncés en fin d’été dernier. En 
réponse, la logistique a fait parvenir un point d’étape courant décembre sur ce dossier.  
La question de la fréquence de vidage des poubelles jaunes a également été posée. Du fait de la 
situation sanitaire, les agents mangent plus fréquemment à leur bureau et le volume des 
emballages recyclables augmente. Le chef de SAR confirme que ce service n’a pas disparu et 
envisage d’augmenter la tournée mensuelle à deux par mois. Les containers jaunes restent par 
ailleurs accessibles aux agents qui désirent vider leur corbeille jaune sur initiative personnelle.  
 

La FRHL à Clermont  
 
Les agents s’inquiètent de la charge supportée par la FRHL 63 en sous-effectif du fait d’un arrêt 
maladie et de départs en retraite, et bientôt quasi réduite à néant pour circonstances 
personnelles.  
Le chef de SAR indique que le surplus de charge induit par les absences est peu à peu repris 
par les collègues lyonnais. Pour ce qui concerne la charge de travail anticipée au 3 printemps 
prochain, un recrutement sera effectué sur Lyon. Ce choix de localisation a été arrêté pour 
faciliter l’accompagnement du nouvel agent par les personnes ressources et éviter un isolement 
à Clermont-Ferrand.  
Un appel à renfort a par ailleurs été lancé le 30 novembre dernier aux agents des deux 
établissements, dans l’optique de maintenir un service de proximité de qualité.  
La CFDT craint une détérioration des services de proximité. Si les aléas de la vie ne sont pas 
maîtrisables, il est maintenant temps d’en tirer les leçons. Il convient de ne pas laisser le service 
en flux tendu et de lui accorder davantage de marge de manœuvre.  
Pour la CFDT, il est nécessaire de revoir à la hausse les effectifs du SAR. 
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Ouverture de la campagne DUERP-PAP 2022  
 
En raison de la crise sanitaire, le Ministère de Bercy avait décidé d’une campagne DUERP-
PAP 2019-2021 atypique.  
Une nouvelle campagne s’ouvre en 2022 avec un recueil des risques planifié par la Direction 
de janvier à mars auprès des agents.  
Une note de cadrage envoyée le 13 décembre aux agents précise l’ensemble de la démarche.  
L’absence actuelle de l’agent de prévention (AP) sur le site de Clermont-Ferrand, acteur central 
de la procédure, sera en partie palliée par l’AP et de la conseillère de prévention de Lyon selon 
une charge acceptable, précise la Direction. Un agent RH pourrait également venir apporter son 
aide.  
Le recueil des risques auprès des agents se fera en présentiel ou en visio selon la situation 
sanitaire et les possibilités.  
Nouveauté à partir de cette année, le recueil des risques associés au télétravail se fera 
proprement lors de l’interrogation des agents.  
Pour les années à venir, la Direction précise un changement de méthodologie en cours 
d’instruction auprès du Ministère. La campagne se ferait au fil de l’eau.  
Pour l’Insee, cela se traduirait par l’intégration des cadres de proximité dans le processus, en 
liaison avec l’assistant de prévention qui, lui, restera, au cœur de la démarche.  
 

Télétravail pérenne pour les femmes enceintes et les proches aidants : décret 
modifiant les conditions de mise en œuvre  

 
Un décret en date du 21 décembre 2021 adapte des conditions et modalités de mise en œuvre 
du télétravail dans la Fonction publique pour les femmes enceintes et des proches aidants.  
L’accord relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique du 13 juillet 2021, 
signé à l’unanimité par la Ministre de la Fonction publique et les syndicats a acté des évolutions 
réglementaires et des principes directifs en matière de mise en œuvre du télétravail dans la 
Fonction publique.  
Le décret vise à les transposer en ce qui concerne les quotités de télétravail maximales des 
femmes enceintes et des proches aidants (point 10, page 13 de l’accord).  
Pour les femmes enceintes, l’autorisation de déroger à ces seuils pourra désormais être délivrée 
sur simple demande de ces dernières et donc, sans avis préalable du médecin du travail. Prévue 
par l’accord de juillet dernier, cette mesure est intégrée dans le décret du gouvernement.  
Concernant les proches aidants, le décret prévoit que l’employeur les autorisent à bénéficier du 
télétravail au-delà des seuils fixés. Sous réserve néanmoins que leurs activités soient 
télétravaillables et que ces dérogations ne durent pas plus de trois mois (renouvelables). 
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La Commission Presse vous remercie de votre lecture 
 

Léa HUBERT  

Maud COLLAS 

Eléa FAUGLAS 

Afi SESSOUMA 

Emma BOYER 

Marie-Kevine KOFFI 

Tess SEGUIN 

 
Nous tenons à remercier la commission presse du Master 2 droit social de nous avoir 

sollicité et fait confiance pour la rédaction de cette revue du mois de janvier, afin d’assurer sa 
publication pendant leur période de stage.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 


